
 

 

 

 

 

 

CONVENTION 
DE FINANCEMENT  

 

 

 

Subvention de fonctionnement sur fonds nationaux  
Préfiguration des centres sociaux  

 

 

 

Entre 

                             
 

 

       

La Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Corse, 
Dont le siège est situé : 7, avenue Jean Zuccarelli - 20408 BASTIA Cedex 9 

Représentée par son directeur, Monsieur Dominique MARINETTI 

 

 
Et 
 

La Commune De Bastia 
Av Pierre Giudicelli 

20240 Bastia Cedex 

Représentée par le Maire de la commune,  Monsieur Pierre SAVELLI 
 
 
 
 

 

 





Objet : Attribution d’une subvention de fonctionnement 
 

 

Article 1 – Objet de la convention 
 

La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de 
l’aide financière attribuée dans le cadre de la préfiguration des centres sociaux. Elle s’articule 
autour de la reprise du centre social François Marchetti par la municipalité de Bastia  

 

La convention a pour objet :  

- de déterminer le cadre d’intervention et les conditions de mise en œuvre ; 

- fixer les engagements réciproques entre les cosignataires. 

 

 

Article 2 – Cadre d’intervention générale 
 

La présente convention encadre les modalités d’intervention et de versement de l’aide portant 
sur une aide au fonctionnement visant à soutenir la démarche de la municipalité quant à la 

reprise du centre social François Marchetti situé en quartier prioritaire de la ville. 
 

 

Article 3 – Engagement du porteur de projet 
 
3.1 Au regard de l’activité  
 
Le porteur de projet s’engage à respecter le cadre d’intervention générale et spécifique 
mentionnés à l’article 2, et à informer la Caf de tout changement apporté dans :  

- les conditions de mise en œuvre du projet ; 
 

3.2 Au regard des obligations légales, réglementaires et administratives  
 
Le porteur de projet s’engage au respect, sur toute la durée de la convention, des dispositions 

légales et réglementaires, notamment en matière d’accueil des mineurs, d’hygiène et de 
sécurité, du droit du travail, de règlement des cotisations Urssaf et d’assurances. 
 

Il déclare ne pas être, lors de la signature de la présente convention, en situation de 

redressement judicaire, cessation d’activité ou dépôt de bilan.  
 

 

Article 4 – Engagement de la Caf 
 
En contrepartie du respect des engagements mentionnés ci-dessus, la Caf s’engage à 
apporter :  

- sa contribution à l’élaboration d’un diagnostic partagé ; 

- sa contribution à l’évaluation du projet ; 
- sa contribution financière pour l’exercice 2021 de 50 000 € pour dans le cadre 

de l’aide à la préfiguration des centres sociaux et ralativeau projet de  reprise 
du centre social François Marchetti 

 
 





 
Article 5 – Modalités de paiement 
 
Le versement de l’aide accordée pourra intervenir dès réception des documents mentionnés 

ci-dessous :  

- projet social 

- conventions concernant les prestations de service animation de la vie sociale  

 

 

Article 6 – Contrôle de l’action financée dans le cadre de cette convention  
 
Le porteur de projet doit pouvoir justifier, auprès de la Caf, de l’emploi des fonds reçus. 
 

La Caf, avec le concours éventuel de la Cnaf et/ou d’autres Caf dans le cadre d’interventions 
mutualisées peut procéder à des contrôles sur pièces et/ou sur place, pour l’ensemble des 
exercices couverts par la présente convention, afin de vérifier la justification des dépenses 

effectuées au titre de la présente convention, sans que le porteur de projet ne puisse s’y 
opposer. 

 

Le porteur de projet s’engage à mettre à la disposition de la Caf, et le cas échéant de la Cnaf, 
tous les documents nécessaires à ces contrôles, notamment livres, factures, documents 

comptables, registres des présences, ressources des familles, agrément, organigramme, état du 

personnel, contrats de travail, rapport d’activité, etc. 
 

Le contrôle fait l’objet d’une procédure contradictoire. Il peut entraîner une régularisation, la 
récupération des sommes versées ou le versement d’un rappel. 
 

Le refus de communication de justificatifs, ou tout autre document entraîne la suppression du 

financement de la Caf, et la récupération des sommes versées non justifiées. 

 

 

Article 7 – Révision des termes  
 
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention 
définie d’un commun accord entre les parties fera l’objet d’un avenant. 
 

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent 

conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à son article 2. 

 

 

Article 8 – Fin de la convention 
 

8.1 Résiliation de plein droit 
 

La convention pourra être résiliée de plein droit, sans préavis, par la Caf, en cas de disparition 

ou de dissolution du partenaire. 

Les infractions aux lois et règlements en vigueur ou le cas de retards répétés et non justifiés 

entraîneront, si bon semble à la Caf, la résiliation de plein droit de la présente convention un 

mois après une mise en demeure d’exécuter par lettre recommandée avec avis de réception 
demeurée sans effet, et c e sans préjudice de tous dommages et intérêts. 





 

8.2 Effets de résiliation conventionnelle  
 

La résiliation de la présente convention telle que mentionnée à l’article 8.1 ci-dessus 

entraînera la suspension immédiate des versements. 

 

8.3 Résolution de plein droit avec mise en demeure et sans formalité judiciaire  
 

La présente convention pourra également être résolue de plein droit, après mise en demeure 

d’exécuter demeurées sans effets, sans qu’il soit besoin de remplir aucune formalité  

judiciaire, en cas de :  

- non exécution par le porteur de projet d’une seule des clauses de la présente 
convention ; 

- non respect d’un des termes de la présente convention ; 

- refus de communication de justificatifs, rapports, ou tout autre document 

mentionné à l’article 6 de la présente convention. 
 

et sans que des offres d’exécuter ultérieures ou à l’exécution après le(s) délai(s) imparti(s) 

puissent enlever à la Caf le droit d’exiger la résolution encourue. 
 

La caf adressera au porteur de projet cette mise en demeure par lettre recommandée avec avis 

de réception. A défaut d’exécution par le gestionnaire de ses engagements dans le délai d’un 
mois à compter de l’envoi de cette mise en demeure, la présente convention sera résolue de 
plein droit, sans préjudice de tous dommages et intérêts. 

 

8.4 Effets de la résolution conventionnelle 
 

La résolution de la présente convention telle que mentionnée à l’article 8.3 ci-dessus 

entraînera :  

- l’arrêt immédiat des versements ; 

- la récupération des sommes versées, sauf justifications apportées par le 

gestionnaire conformément à l’article 6 de la présente convention. 
 

Cette récupération fera l’objet d’un versement au directeur comptable et financier de la caf. 

 

 

Article 9 – Durée de la convention  
 
La présente convention de financement est conclue du 1er janvier 2021 au 31 décembre 

2021. 
 
Il est établi un original de la présente convention pour chacun des signataires. 

 
 
 
 
 
 
 
 





 Fait à Bastia, le 29 novembre 2021,  en deux exemplaires. 

 

 

 

 

Le Directeur de la Caisse    Le Maire   

d’Allocations Familiales  
de la Haute-Corse 

 

 

 

 
Dominique MARINETTI                       Pierre SAVELLI 

 

 

 

 

 

 

 

 




